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Séance du 27 septembre 2018

L'an deux mille dix-huit, le vingt-sept septembre à 1 8h30, le coi'nité syndical du SEZEO, régulièrement convoqué, s'est
réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier
FERREIRA.

? : Mesdames Annick DECAMP, Kristine FOYART, Sophie MERCIER, Marianne PARIGOT, Corinne
TROUVAIN, Messieurs Patrick ALLARD, Alain CARRIÈRE, Patrice CARVALHO, Marcel DAUSQUE, Alain
DENNEL, Olivier FERREIRA, Dominique FERRY, Dominique FONTAINE, ChriS?ian HEDUY, Florent MAZIERES,
Denis MESSIO, Jackie TASSIN, Gérard WARIN.

Absents excusés : Messieurs Philippe BARBILLON, Jean-Pierre CZEPCZYNSKI, Michel DUPONT, Daniel
FORGET, Jean-Claude GRANIER, Jean-Noël GUESNIER, Jean-Pierre HAUDRECHY, Grégoire LANGLOIS-
MEURINNE, Jean-Pierre LEBOEUF, Patrick PEYR.

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

l Nombre de mei'nbres

Enexercice Présents Votants

18

D3t6 d6 la convocation :

le 21 septeiÏibre 2018
Date d'affichage :

le 26 octobre 2018

r Objet : Mandat de la commune de LEVIGNEN - rue de Paris (3è" paitie) ]

Vu la loi no85-704 i'nodifiée du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la
maîtrise d'ouvrage privée et notamment le II de l'article 2,

Considérant que les travaux de renforcement et d'enfouissement coordonné des réseaux basse tension, éclairage public
et télécommunication rue de Paris à LÉVIGNEN impliquent la compétence simultanée de plusieurs maitres d'ouvrage,

Monsieur le Président propose que le SEZEO assure par délégation de maitrise d'ouvrage les travaux d'enfouissement
coordonné des réseaux-éclairage'public et télécommunication de la rue de Paris à LÉVIGNEN et d'être autorisé à signer
la convention correspondante.

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical,

ACCEPTE la délégation de maitrise d'ouvrage de la commune de LEVIGNEN pour les travaux sur les réseaux
d'éclairage public et de télécommunications de la rue de Paris,

APPROUVE les conditions fixées par le pro3et de convention de mandat annexé à la délibération,

AUTORISE le Président à signer cette convention et toutes pièces y afférent.

Fait et délibéré les jours, mois et an que susdits.
Le Président,
Olivier FERRE[RA
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ENTRE

Le Syndicat deS Energies des Zones ESt de l'OiSe représenté par MOnsieur Olivier FERREIRA, PréSident, autorisé à signer par délibératiOn du
Comité Syndical 27 sepiembre 2018, ci-après dénommé « le SEZEO )) ou le « Mandataire )),
CoiÏiptable assigna}aire du SEZEO : Trésorerïe de THOUROTTE
ET

La Communede LEVIGNEN, représerm!e par Monsieur Daniel LEGER , Maire, autorisé à signer par délibération du Conseil Municipal du
.. .. . .. ... . .. .... ... ..... ....... .. ci-aprèsdénommée« LaCommune»o?ile«Mandant»,
Comp(able assigna(aire de la coiÏimune:
Préambule :

Laopération de renforcei'nent, de mise en souterrain des réseaux de distribution publique d'électricité, laopération d'effacement des réseaux
d'éclairage public et/ou l'opéraiion daenfouissement coordonné des réseaux de télécommunications concernent plusieurs maîtres d'ouvrages :
a Le SEZEO pour les trava?ix sur le résea?i de distribution daélectricité ;
ë La Commune pour les travaux daéclairage public et/ou l'enfouissement des résea?ix de télécomm?inications.
L'ordoimance no2004-566 du 17 juin 2004 a ajouté à l'ariicle 2 de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses
rapports avec la iÏiaîtrise privée, dite loi MOP, la disposi(ion suivante :
« Lorsque la réalisa(ion, la réu(ilisation ou la réhabili}a(ion d'un ouvrage ou daun ensemble d'ouvrages relèvent siiÏiultanément de la compétence de
plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, cel?ii d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage de l'opération )).
A?issi, et ce po?ir une question de cohérence de laaménagement et la bonne exécution des travaux, a-t-il été décidé le principe da ?ine intervention sous
i'naîtrise d'ouvrage unique du SEZEO et de la passation daune convention de mandat entre la Commune de LEVIGNEN et le SEZEO, ayan( pour
objei de conf:ïer à ce dernier le soin de réaliser au nom et pour le compte de la Commune la partie d'ouvrage relevam de sa compétence.
1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convemion a pour ob3eÏ, conformément aux dispositions du titre l" de la loi no85-704 du 12 juillet 1985 de confïer au mandataire le soin
de réaliser au noiÏi e( pour le compte de la Comi'nune, la réalisation des prestations liées à l'enfouisseiÏient des réseaux de (élécoiÏimunica(ion e(
d'éclairage public, parallèleiÏiem à ses propres iravaux d'eni'ouissei'nent du réseau basse tension.
La i'nission ainsi confiée sera exécutée dans les conditions définies aux articles ci-après.
2. ETENDUE DES POUVO[RS ET NATURE DE LA M?SSION

La ComiÏiune de LÈVIGNEN confère a?i SEZEO pour l'exécuiion de sa mission, les missions les pl?is étendues, notamment dans les domaines
(echnique, administratii', financier et comptable. Cette énumération n'est pas limitative, et tous pouvoirs sont donnés au SEZEO pour la réalisa}ion des
missions confiées dans les conditions du présen( COntrat.

3. PERSONNE HABlLITF'.E À ENGAGER LE MANDATAIRE

Pour I 'exécution des missions coiÏfiées au mandataire, celiii-ci sera représemé par Monsieur le Président du SEZEO qui sera se?il habilité à engager la
respoiisabilité du i'nandaiaire pour l'exécuiion de la préseme convention.
Dans io?is les actes et contrats passés par le mandaiaire, celui-ci devra sysiémaiiquemem indiquer qu'il agii au nom ei pour le compie du maître
daouvrage, à savoir la CoiÏimune de LÉVIGNEN.
4. DURÉE

Le présem mandat de réalisaiion prendra fin à l'achèveiÏient de la mission technique de la Cûmmune, fixée comme il est dit à }'article 20 ci-après,
caest-à-dire à la récepiion des ouvrages si celle-ci est prononcée sans réserve d?i mandant ou à la levée de ces dernières sail y en a.
Après cette date toutefois, le SEZEO a?ira qualité pciir effectuer toutes les démarches, administra(ives et f'inancières, nécessaires à la clôture de
laopéra(ion.
Le présem comrai pourra ioutefois être résilié dans les condiiions prévues à laarticle 24 ci-après.
5. TERRAIN

La ComiÏiune est propriéiaire des ierrains sur lesquels doivem être réalisés les trava?ix.
CHOI'X ET RÉMUNF.RATION Dtl' MAÎTRE D'ŒUVRE6.

Pour laexécution de sa mission le SEZEO dewa faire appel aux hommes de l'art et aux services techniques dont le concours en qualité de maîtrise
d'ceuvre paraî}ra indispensable, dans les conditions fixées à l'article 21 .
La Ma'itrise daaiivre d'u projet sera assurée par le cabinet BL ÉTUDES, représenté par Monsieur LOUVET Bernard.
Le SEZEO pourra également faire appel à des spécialistes qualifiés pour des interventions temporaires et limitées après approba(ion du mandat.
Le momam des prestations de Maîtrise d'ceuvre sera pris en charge dans les mêmes condi(ions que les travacix.

RÔiE DES HOMMES DE L'ART ET DU SEZE67.

Les rôles resïpectïÏs des Maîtres d'œuvre et du SEZEO som définis par référence aux (extes et lois en vigueur en ce q?ii concenïe la maîtrise daœuvre
p?ibliq?ie.
Le SEZEO jouera, avec le mandam, le reile de ma}tre d'ouvrage suivant les condiiions définies dans la présente convention. En conséquence, il est
précisA que la mission du SEZEO ne constitue pas, même pariiellement, une mission de maîtrise daœuwe e} que CetIe dernière esi assurée par le
maître d'œuvre désigné à laarticle 6 ci-dessus qui en assume toutes les attributions et les responsabilités.

PROGRAMME - ENVELOPPE FINANCIÈRE PRF.VISIONNELLE8.

8.1. Le prograi'ni'ne de laopération a été défini par le SEZEO.
Ce programme comprend iÏotamment les travaux relatifs à l'enfouisseiÏiem des réseaux de télécommunication et d'éclairage public,
parallèlement à ses propres travaux d'enfouissemen( du réseau basse tension.
A?icune modification de ce programme, susceptible d'avoir des répercussions sur le coût, le délai de réalisation et laaspec( fonc}ionnel du
projei, ne peut intervenir avan} daavoir fait l'ûbjet daun avenant préalablemen( signé dans les mêmes formes que la convention.

Toute modiJrctxtion de l'enveloppe financière se traduisant par une trugmentmiûn de /a participation du SEZEO eVou de la Commune devra faire
l'objet d'un trventrnt préalablement signé par les parties dtrns les mêmes formes que la convention.
8.2. L'enveloppe financière de l'ensemble des travaux est arrêtée ainsi :

9. CONTENU DES MISS?ONS DU MANDATÀIRE

Les missions du SEZEO sont les suivantes :

Faire réaliser les trava?ix dans le respect des lois e( règlemems en vigueur, en veillant no(aiÏiment au respect du code des marchés publics,
Assurer l'ensemble des responsabilités liées à la maîtrise d'ouvrage conformémen} a?i code des marchés publics,
Faire n!aliser le projet conformémem aux marchés passés,
Financer la pait des prestations liées à ses coiÏipé(ences à savoir l'éclairage public et le réseau de télécoiÏimunication,

Pai ïéscai

CôÛl HT
BASSE TENSION

ÉCLAIRA(iE

PUBLIC
TÉLÉCOM TOTÀL

Mailiiie d'œuvÏe 3 551,110 € l 156,00 € 355I,00€ 8 258,00 l

Dmgiiûtiic iiimaiiie ei HAP I ll8.Oü € 364310 € l 118,00 € 2600.00 l

C«ydïnaÏÏon Sécuiiié %tecuon Sante 686.00 € 224.00 € 686,00 € l 596,00 l

Tïnvaux 183 581,00 € 711 457,0(} € t 16 b:i=+.oo € )70672,00 €

TOTAL 188 936,00 € 72 201,00 € 1989,00 € 383 126,00 €
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Financer la part des prestations liées aux (ravaux Basse Tension,
Réceptionner les iravaux.
CONTRÔLE PAR LE MANDANT
Le Mandant paiticipe au groupe de suivi qui est cons(it?ié en Vue de suivre ei daaider le Mandaiaire à valider les diff'érentes phases clés des
études de la réalisa(ion de laaménagei'neii(.
Le Mandant ei, le cas échéant, les services de comrôle, pourron{ suivre les chamiers et y accéder à toui moiÏient. Touterois, ils ne pourrom
présenter leurs observatioi'is quaau SEZEO e} non directemen( aux entrepreneurs e( iÏiaître d'a:uvre. Le SEZEO ne pourra apporter de
modifications aux ouvrages et installations que selon les disposi(ions prévues à l'article 2.
Le Mandan( aura le droit de faire pmcéder à toutes vérifica}ions qli il jugera utiles pour saassurer que les cla?ises de la présente conventioii
sont régulièrement observées et que ses in}érê}s son( sauvegardés.
Les modali(és de contrôle exercé sur le mandataire sont dé}aillées à article 22 de la présente convention. Ce contrôle saexercera à toutes les

11.

phases de l'opération
'RÉALISAT'?ON DES TRAVÀUX

Laen}reprise ou le groupemem daentreprises }i}ulaire du iÏiarché, à savoir le groupemem SDEL / CORETEL représen(é par les personnes désignées
dans le marché, réalisera les (ravaux
12. RÉCEPTION DES TRAVAUX

12.1 AprèsachèveiÏientdestravaux,ilseraprocédéparleSEZEOenprései'icedesreprésentantsduMandantouceux-cidûiÏieniconvoqués,aux
opérations préalables à la réception des ouvrages, contradictoireiÏient avec les entreprises.
Toutefois, le SEZEO ne pourra notifier aux dites entreprises la décision relative à la réception des ouvrages sans accord préalable du
iÏiandan( (ou de son représentant) sur le proje( de décision. Celui-ci saengage à faire part de son accord dans un délai, cûmpa}ible avec celui
de 45 jours, fixé à laarticle 41-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics de (ravaux.
Si la réception intervient avec des réserves, le SEZEO invite le mandant lors de la levée de celles-ci.

12.2 A compter de la réception, le Mandant fera son affaire personnelle de laentretien des ouvrages relevam de sa coi'npéience.
13. PROPRIÉTÉDESOUVRAGES-PRISEDEPOSSESSION

Les ouvrages relevan( de la Basse Tension seron( mis à disposition du SEZEO qui en prendra possession dès leur réception ou les différen(es
réceptioiÏs paitielles en cas de livraison échelonnée ; il en aura la garde, jusquaà la rei'nise daouvrage à STCAE-OISE, à comp(er de ladi(e récep}ioii o?i
de la prise de possession, mêiÏie partielle, si celle-ci es} an}érieure.i possessii

ÉTERM.INATION DU COÛT DES OUVRÀGES14. D

La présente conven(ion de iÏiandat dé}ermine la répartition du coût des (ravaux à la charge de chacune des structures.
Participation financière du SEZEO :

Coiiformémem aux iÏiodaliiés de pariicipation en vigueur, le SEZEO prend eii cliarge I 00% des dépenses liées à la basse teiisioii soit :
188 936,00 € HT

Participation financière de la Commune :

Soit un montiint total de 194 190,00 € HT
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10.

iO.l

i0.2

10.3

iO.4

ORANGE

Si la socié(é ORANGE participe fiiiancièreiÏient à ces travaux daenfo?iissemen( du réseau de }élécoi'ni'ntinica(ion, ce}ie participa(ion sera perçue par le
SEZEO e} déduite de la part comi'nunale.

SUBVENTION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'OlSE

Le SEZEO se charge daétablir auprès du Conseil Dépaitemental de laOise les demandes de subvention pour laiii(égration des réseaux d'éclairage
public ei de télécoiÏimunication.
Si laopéraiion esi concemée par laaide aux coiÏii'nunes du Dépaitemen(, la subvention sera perçue par le SEZEO et dédui(e du mon(an( reS(allt du par
la coiÏiinuiÏe.

Conforn'rémenl à /'article 8, toute modificmion de /'enveloppe financière se traduisant par une wç4mentmion «le Itr participalion du SEZE O el/ou
de Itr Cûmmune devra faire /'objet d'un avenant prétrlablement signé par les parties dtrns les mêmes formes que la cmÏvention.
Le décoiÏip(e général définitii' (DGD) des pres(ations sera détermiiié eiÏ tenaii( compte de }outes les dépeiises constatées par le SEZEO po?ir leur
exécu}iOn.

Ces dépenses coiÏiprennent :
I . Les études (echniques, ainsi que les honoraires de maî(rise daœuvre e( de coordination en matière de sécuri}é e} protec}ion de la santé.
2. Le coût de coiis(ruction des ouvrages prévus au programme (y coiÏipris les fondations), les (ravaux de V.R.D. e( les aiÏiénagemen(s qui en

sont Vaccessoirc.

Les ii'npôts, taxes et droits divers suscep(ibles daê}re dus à raisoii de la réalisation des ouvrages.
Les iÏiontan(s de iouies les primes de police daassurance liées à la réalisaiion des ouvrages e( les frais du bureau de coiitrôle iechnique.
Les aciualisations et révisiûns de prix.
Et, en général, les dépenses de toute naIure Se rattacham à laexécu}ioii de laouvrage, aux comrôles iechniques de celui-ci ei aux opéraiions
annexes nécessûes à sa réalisa(ion, no(aiÏiiÏient : sondages, plans topographiques, arpen}age, bûrnage, les frais dains}aiice, indemni(és ûu

15.
charges de toute nature, que le SEZEO auraien( suppoités e( qui ne résulteraient pas de sa rauÏe.
RÉMUNÉRATION DU MÀNDÀTAIRE

Le SEZEO assurera gratuiteiÏientlaenseiÏible des pres}a}ions connées par le Mandant
16. FINÀNCEMENT

Le SEZEO s'engage à afrecter les crédiis nécessaires au financeiÏiem de l'opération prévue dans le cadre de ceiie coiivemion de mandai (pour le
dépenses, compte 4581 (( opération sous i'nandat )) et pour les rece(tes, coi'npte 4582, iÏiêi'ne inti(ulé).
17: MÔDÀLITÉS Ï)E MISE EN ŒUVRE [)U FTNANCEMENI'
Le règlement des dépenses to?ites iaxes coi'nprises (TTC) de laensemble des IraVauX sera cfrecnié par le SEZEO
Le mon(ant de la participation financière du SEZEO correspond aux travaux de basse (ension. 11 es( dé(eriÏiiné avec exac(mide, sans pouvoir

3.

4.

5.

6.

Alonisnl HT relenu

çûuy la baite lentiûn

Mauntc d'ecuvyc [
Diagnûttic aiiiianlc cl HAP [
Coordinaliûn Sôcutilc holcclion Sûiil6 Ç
TÏavaux Ç
TOTtL 188 936,00 €

%Ï ffxcûÏi

Coûl HT

ÉCLAIRAGE
PUBLIC

TELÉCûM TûTAL

Miiilntc d'xvÏc l 156.nô € 3 551.ûô € 4 m7.llô €

Diiignoiiic ûiiiianle c{ HAP 364,00 € l 118.OIl € l 4)12,011 €

CooÏdinû!ion Secun{é Pmlcc{Ïon Siiiilé 224,Ilô € 686J)l) € 9iô,l)û €

'ïïniaux 70 457,0(l € Il6634JTô € IR71l91.ôl) €

TOTAL 7221llJlû € 121 9)19,110 € 194 191lJlô €
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21.

22. I

La CoiÏimune saacquittera de sa participation financière Hors Taxes pour les travaux de basse iension restanl
pour les trava?ix relevant des autres réseaux (éclairage public, télécommunications)
Le règlement de la CoiÏimune imerviendra sur production d'?in tiire de recettes e( des pièces suivantes :

Le décompie général ei définitif de l'opération qui doit détailler de façon distincte le coût de chaque réseau,
Le procès-verbal de réception des travaux, le cas échéant celui de levée des réserves,
Une attestation du comptable du mandataire certifiant laexactitude des facturations et des paiements dont le remboursement est demandé et
la possession des pièces justificatives correspondantes.

ta redevance R2, relative aux (ravaux d'investissemem et réBlée par le concessionnaire - deux ans après les travaux, sera perçue par le SEZEO.
Le SEZEO fera son affaire du iransferi de droits à déduction de la taxe sur la valeur ajoutée concernant le réseau basse tension.
18. ÀPPEL DE FONDS

À la demande du SEZEO e( sur présenta}ion d'un titre de recettes et de l'Ordre de Service de démarrage des travaux, la Commune versera 30 % du
montam HT de sa pariicipation arrêtée à laarticle 14 de la présente convention.
Le SEZEO pourra ensuite procédcr à des appels de i'onds auprès de la Commune, dans la lii'nite de 80 % d?i montan( arrêté à l'anicle 14
susmemionné, sur présemation des factures eïlou des situaiions de travaux visées par la maitrise d'œuvre.
La Commune procédera au mandatement des avances de fonds dans un délai de 30 jours à réception de la demande correspondante.
En cas de solde constaté au profit du SEZEO au moi'nent du paiement du DGD, celui-ci s'engage à rembourser sans délai la Commune
19. ASSURANCES

Le Mandataire saassurera q?ie les risques inhérents aux (ravaux faisant l'objet de la préseme convention som bien couvens par l'ass?irance de la
commune (Responsabili}é Civile).
20. COmSTATÀTlON ÔE L'ACHÈVEMENT DES M?SSIONS
2LI Lorsquelarécep(iondestravauxintervientsansréserve,laaccordduMandant,préalableàlarécep(ion,vauiconstataiiondel'actu!vemen(de

Ia mission du SEZEO pour les travaux reçus.
Lorsque la réception des irava?ix intervient avec des réserves, le SEZEO notifiera au Mandant, le procès-verbal de levée desdites réserves.
Dans le mois, le Mandant notifiera au SEZEO la constatation de l'acMvement de sa mission au jour du procès-verbal. Cette constaiation sera
répu}ée acq?iise à défaut de réponse du Mandant dans ce délai.

21.2 L'acceptationdudécoiÏiptegénéraletdéfinitif(DGD)parleMandantvautconstatationdel'achèvementdelamissionduSEZEOsurleplan
financier ei quitus. Le SEZEO s'engage à notifier au Mandant, ce décoi'npte gém!ral dans le délai inaximum de 3 mois à compter de
l'achèvement de sa iÏiission rela(ive aux travaux.

PASSATION DES MÀRCHÉS
Tous les marchés seront passés conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur applicables aux iÏiarchés p?iblics ei serom
soumis aux contrôles prévus.
Le SEZEO procèdera au nom et pour le compte de la Comi'nune à la signature des marchés et contrats après avis du Mandant sur le choix
de chaque co-contractant, (ant pour les marchés passés sur appel d'offre que pour les marchés sans formal ité préalab}e, ainsi q?ie pour (ous
Ies autres contrats.

22.2 To?is les iÏiarchés passés avec le SEZEO devront contenir une clause par laquelle les entrepreneurs s'eiigageron( à I?ii fournir, au plus tard à
Ia mise en servïce totale ou partielle des ouvrages, un dossier inforiÏiatiq?ie des projets, }els qu'ils auront été effec(ivement exéc?i(és, ainsi
que }ous documents, no(ices d'emploi ou d'entretien, e(c. nécessaires à l'exploita(ion des ouvrages.
Il sera également spécifié que la non-f'ourniture de ces doc?imen(s fera obstacle à la récep}ion.
CONTRÔLE C6MPTÀBLE ET FINANCIER : BILAN ET PLAN DE TRESO'RERlE PREVIS?ONNELS, REDmllON DES
COMPTES

Pendam touie la durée de la convemion, le maiÏdaiaire veille à ce q?ie le mandant soit destinataire des compte-rendus de réunions de chan}ier et à lui
soume}tre (outes propositioiis coiÏcernam daéven}uelles décisions à prendre pour permettre la poursuite de laopération dans de bonnes conditions.
Le mandant doi( faire connaître son accord ou ses observations dans le délai de dix jours après i'éception du compte rendu ainsi défini. A défaut, le
mandant esi réputé avoir accepté les éléments du dossier reiÏiis par le mandataire. Toutefois, si l'une des constatations o?i des propositions du
iÏiandataire conduit à reme(tre en cause le programi'ne ou l'enveloppe financière prévus à la présen(e convention, le manda(aire ne peu( se prévaloir
d'un accord }aci(e d?i maître de la ouvrage e( doit donc obtenir l'accord express de celui-ci et la passation d'un avenant.
A la fin de laopération, le mandataire adressera au mandam un coi'npte rendu financier comportant notamiÏient un bilan financier actualisé faisan}
apparaître l'étai des réalisations en recettes et en dépenses ainsi qu'une reddiiion des compies qui n!capitulera l'ensemble des dépenses acquittées
pour les iravaux de Basse Tension, ainsi quaéventuellement les recettes encaissées pour son compte, à l'appui de laquelle serom jointes copies des
faciures portant la memion de le?ir date de règlemeni pour compte.

CAPACITÉ D'ESTER EN JUSTICE23.

Le mandataire pourra agir en jus}ice avec le iÏiandant jusqu'à la fin du délai de garantie, aussi bien en tan( que demandeur ou que défenseur. Le
manda}aire devra, avan( toute action, demander l'accord du mandant.
A l'issue du délai de garantie, chaque structure retrouve son droit d'ester en j?istice pour les parties daouvrages relevan( de sa compétence notamiÏient
en matière de garan(ie décennale et de garan(ie de bon fonctionnement.
24. RÉSILIAT?ON

1. Si,parsuitedefaute(s)desapart,Iemandatairenerespectepassesobligations,e(aprèsmiseendeiÏieurerestéeinfructueuseauboutdaun
mois, le mandant peui résilier la présente convention.

2. Si, par suite de faute(s) de sa par(, le mandant ne respecte pas ses obligations, le mandataire, après
mise en demeure restée infructueuse, peut résNier la présente convention.

3. Dans le cas de non obiention des autorisations administratives po?ir une cause autre que la faute du
manda}aire, la résilia}ion pe?i( intervenir de l'une ou l'autre des parties.

4. Dans les irois cas qui précèdem, la résiliatioiÏ ne peui prendre ef'fet qu'un mois après notification
de la décision de résiliation. Il est procédé immédiatemem à un constat comradictoire des prestations effectuées par le i'nanda(aire eI des
(ravaux réalisés. Le cons}a( con(radictoire fait l'obje( d'un procès-verbal qÏii précise en ou{re les mes?ires conserva{oires que le manda(aire
doi} prendre pour assurer la conservation e} la sécurité des prestations et travaux exécutés. II indique enfin le délai dans lequel le
iÏianda(aire doi( remet(re l'ensemble des dossiers au mandant.

25. PÉNALîTÉS

La presta(ion du mandataire saefi'ectuan( à titre gratui( (cf. art. Ï 5), le mandant s'engage à ne pas appliquer de pénalités.
PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS26.

Touies les ét?ides e} tous les documents établis en application du présent contrat seront la propriété du Mandant qui pourra les utiliser, sous réserve
des droits relevant de la propriété artistique ou intellectuelle. Le SEZEO saengage à ne pas communiquer à des tiers des docuiÏiems qui pourraiem lui
être reiÏiis au cours de sa i'nission, sauf accord exprès du Mandant.
27. LITIGES

Les litiges suscepiibles de naître à l'occasion de la préseme convention serom poités devant le tribunal adminisiratif d?i lieu d'exécution de
Iaopéra(iOn.


